GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 29713 C 
Inscrit le 13 janvier 2012 


Audience publique du 3 mai 2012 


Appel forme par 

Monsieur et Madame 

contre un jugement du tribunal administratif 
du 5 decembre 2011 (n° 27634 du role) 
en matiere d’impot sur le revenu 


Vu l’acte d’appel, inscrit sous le numero 29713C du role et depose au greffe de la Cour 
administrative le 13 janvier 2012 par Martre Jean-Marie BAULER, avocat a la Cour, 
inscrit au tableau de l’ordre des avocats a Luxembourg, en nom et pour compte de 

Monsieur , et de son epouse, Madame , demeurant ensemble a ..., dirige 

contre un jugement rendu par le tribunal administratif en date du 5 decembre 2011 suite a 
un recours des actuels appelants tendant a la reformation, sinon a l’annulation du bulletin 
de l’impot sur le revenu emis le 28 octobre 2009 par le bureau d’imposition Dudelange 
pour l’annee 2008 ; 

Vu le memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 10 fevrier 2012 
par Madame le delegue du gouvernement Monique ADAMS ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe de la Cour administrative le 12 mars 2012 au 
nom des epoux ....... ; 

Vu le memoire en duplique depose au greffe de la Cour administrative le 11 avril 2012 
par Madame le delegue du gouvernement Monique ADAMS ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 

Le conseiller rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Martre Jonathan HOLLER, en 
remplacement de Martre Jean-Marie BAULER, et Madame le delegue du gouvernement 
Monique ADAMS en leurs plaidoiries a l’audience publique du 17 avril 2012. 
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Le 28 octobre 2009, le bureau d’imposition ... de la section des personnes physiques de 
[’administration des Contributions directes, ci-apres « le bureau d'imposition », emit a 

l’egard de Monsieur impose collectivement avec son epouse, Madame , ... 

un bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 2008. 

Par un courrier de leur mandataire du 26 janvier 2010, les epoux ....... introduisirent une 

reclamation a l’encontre dudit bulletin de l’impot sur le revenu aupres du directeur de 
1’ administration des Contributions directes. 

N’ayant pas recu de reponse quant a leur reclamation, les epoux ....... ont fait introduire, 

par requete deposee le 26 juillet 2010 au greffe du tribunal administratif, un recours 
tendant principalement a la reformation et subsidiairement a l’annulation de la decision 
implicite de refus du directeur de 1’ administration des Contributions directes resultant du 
silence garde suite a leur reclamation, lequel fut declare irrecevable par jugement du 
tribunal administratif du 23 mars 2011 (n° 27128 du role). 

Par requete deposee le 10 janvier 2011, les epoux ....... saisirent le tribunal administratif 

d’un recours tendant a la reformation, sinon a l’annulation du bulletin de l’impot sur le 
revenu pour l’annee 2008 litigieux du 28 octobre 2009. 

Par jugement du 5 decembre 2011, le tribunal administratif rejeta le recours en 
reformation pour manquer de fondement, dit qu’il n’y avait pas lieu de statuer sur le 
recours subsidiaire en annulation et condamna les epoux ....... aux frais de l’instance. 

Pour ce faire, les premiers juges retinrent en premier lieu qu’en vertu de Particle 59 de la 
loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de procedure devant les juridictions 
administratives, ci-apres « la loi du 21 juin 1999 », la preuve des faits liberant de 
l’obligation fiscale ou reduisant la cote d’impot appartient au contribuable et que partant 
il incombait en l’espece aux demandeurs d’etablir que les frais dont ils faisaient etat 
repondaient aux conditions imposees afin d’etre admis a titre de frais d’obtention. 

Sur ce, le tribunal admit que si en vertu des dispositions du paragraphe 171 de la loi 
generate des impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », le 
contribuable avait l’obligation d’etablir l’exactitude de sa declaration d’impot en cas de 
doute emis par le bureau en vertu du paragraphe 205 AO, il n’en restait pas moins que la 
preuve des declarations ne peut, en vertu du paragraphe 171 AO precite, etre exigee par 
le bureau d’imposition que dans la limite de ce qui est raisonnable. 

Concernant la preuve d’une utilisation exclusivement professionnelle des 3 ordinateurs 
litigieux, le tribunal retint ensuite que le contribuable ne pouvait se contenter d’une 
simple affirmation que l’equipement litigieux etait exclusivement utilise a des fins 
professionnelles, mais qu’il devait rapporter, dans la mesure de ce qui est raisonnable, des 
elements de nature a convaincre le bureau d’imposition, voire les juridictions 
administratives, de ses affirmations et que la reconnaissance de l’utilisation 
professionnelle de materiel informatique etait plus particulierement conditionnee par 
l’activite concrete du contribuable, en 1’ occurrence par la nature et les modalites de 
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l’enseignement dispense, et par la presentation d’elements precis et concordants etayant 
la necessity de l’utilisation professionnelle du materiel infonnatique et l’affectation 
exclusive, sinon quasi exclusive dudit materiel a ces fins. 

Les premiers juges arriverent finalement a la conclusion que les epoux ....... s’ etaient 

contentes d’affirmer qu’ils auraient besoin de pas moins de 3 ordinateurs, a savoir 2 
ordinateurs « lap-top » et un ordinateur fixe, pour preparer leurs cours et pour 
communiquer avec le ministere de l’Education nationale, sans pour autant avoir foumi au 
tribunal des explications plus concretes, d’une part, sur la necessity et l’interet de 
l’utilisation d’un ordinateur dans le cadre de leur activite professionnelle, a l’exception de 
la mention vague et non autrement etayee pour Monsieur ... de l’utilisation de 
programmes de logiciels mathematiques, et, d’ autre part, sur la maniere selon laquelle cet 
equipement informatique etait utilise a des fins professionnelles, et qu’ils etaient partant 
restes en defaut de prouver a suffisance de droit que le recours aux 3 ordinateurs etait 
indispensable a l’exercice de leur activite professionnelle respective et qu’ils avaient du 
se procurer de tels instruments, faute par l’autorite de tutelle d’avoir satisfait a ce besoin. 

Le 13 janvier 2012, les epoux ....... ont regulierement interjete appel contre le jugement 

du 5 decembre 2011. 

A l’appui de leur recours, les appelants reprochent aux premiers juges de ne pas avoir 
reforme la decision directoriale dans le sens de la reconnaissance de la deductibilite des 
frais relatifs a l’usage de 2 ordinateurs « lap-top », ainsi que d’un ordinateur fixe, pour un 
montant total de ... €, qu’ils entendent faire valoir a titre de frais d’obtention dans la 
categorie des revenus provenant d’une occupation salariee, en l’occurrence de l’exercice 
de leur activite salariee respective de ... et d’... d’enseignement primaire. 

Ils estiment que c’est a tort que les premiers juges ont retenu qu’ils etaient restes en 
defaut de prouver a suffisance de droit que le recours a 3 ordinateurs etait indispensable a 
l’exercice de leurs activites professionnelles respectives et qu’ils ont du se procurer de 
tels instruments, faute par l’autorite de tutelle d’avoir satisfait a ce besoin. 

Les appelants relevent que les depenses qui servent exclusivement ou quasi 
exclusivement (a raison de 90 % ou plus) a des fins professionnelles seraient a considerer 
comme des frais d’obtention et seraient dans ce cas entierement deductibles et que 
l’activite d’enseignant ferait de l’ordinateur un instrument de travail et suffirait 
d’admettre une connexion entre 1’ equipement informatique necessaire et ladite activite 
professionnelle. 

Ils precisent encore qu’ils auraient a d’iteratives reprises insiste aupres de leur bureau 
d’imposition alin d’obtenir des renseignements concernant les elements necessaires de 
preuve a rapporter a l’appui d’une utilisation a plus de 90 % des ordinateurs pour des 
besoins strictement professionnels, mais que 1’ administration n’aurait jamais daigne 
repondre. 
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Dans ce contexte, ils produisent encore 3 attestations testimoniales afin de prouver 
l’utilisation exclusivement professionnelle des deux ordinateurs « lap-top » et de 
l’ordinateur fixe litigieux. 

Le delegue du gouvernement demande la confirmation du jugement dont appel. 

Le representant etatique releve plus precisement que les appelants resteraient toujours en 
defaut de presenter des elements suffisants pennettant de prouver l’utilisation exclusive 
des 2 ordinateurs « lap-top » et de l’ordinateur fixe a des fins professionnelles, ceci 
notamment pour l’utilisation du deuxieme ordinateur « lap-top » par Madame ... et de 
l’ordinateur fixe pour les besoins de son activite d’.... Dans ce contexte, la partie etatique 
releve encore qu’aucune facture ne serait versee en cause et qu’aucune preuve quant a un 
quelconque paiement ne serait rapportee. 

Finalement, le delegue du gouvernement soutient encore que le contenu des 3 attestations 
testimoniales serait insuffisant pour prouver l’utilisation exclusive des 3 ordinateurs par 
les appelants a des fins professionnelles, ce d’autant plus que ces attestations se 
heurteraient a la prohibition editee par 1’ article 1341 du Code civil, la valeur du litige 
depassant le montant de 2.500.- € au vu des cotes d’impot fixees. 

C’est a bon escient que les premiers juges ont cadre juridiquement le litige dont ils etaient 
appeles a connaitre par rapport a l’article 105 de la loi modifiee du 4 decembre 1967 
concemant l’impot sur le revenu, en abrege « LIR », disposant que « sont considerees 
comme frais d’obtention les depenses faites directement en vue d’acquerir, d ’assurer et 
de conserve:' les recettes (...) », et a l’article 12 n°l LIR au titre duquel « (...) ne sont 
deductibles (...) les depenses effectuees dans Vinteret du menage du contribuable et pour 
I’entretien des membres de sa famille. Rentrent egalement parmi ces depenses les 
depenses de train de vie occasionnees par la position economique on sociale du 
contribuable, me me lorsqu ’elles sont faites en vue de profiter on sont susceptibles de 
profiter a sa profession on d son activite ». 

L’article 12 n°l LIR pose ainsi le principe de l’interdiction de deduction des depenses 
pour l’entretien personnel et du menage du contribuable, done des depenses se situant 
dans la sphere d’utilisation des revenus, et y fait rentrer certaines depenses de train de vie 
du contribuable qui profitent ou sont susceptibles de profiter a sa profession ou a son 
activite. Si cette disposition interdit ainsi entierement la deduction de depenses privees 
presentant egalement un interet pour 1’ activite professionnelle du contribuable mais pour 
lesquelles les motivations d’ordre prive et professionnel sont intimement et 
inseparablement imbriquees, elle ne s’oppose pas a une ventilation de depenses qui sont 
provoquees directement a la fois par des motifs prives et par l’activite professionnelle du 
contribuable, pour autant que la partie professionnelle puisse etre separee nettement. La 
partie professionnelle ainsi degagee de la depense fait des lors partie non pas de la sphere 
d’utilisation des revenus, mais de la sphere de realisation des revenus et devient 
deductible en tant que frais d’obtention. La deduction partielle d’une depense implique 
partant que le lien causal d’une partie de la depense avec l’activite professionnelle puisse 
etre etabli de maniere adequate, que la partie professionnelle ne soit pas d’importance 
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minirne et que la ventilation puisse etre operee sur base d’elements objectifs suffisants. 
Si, par contre, les depenses servent exclusivement ou quasi exclusivement a des fins 
professionnelles, elles sont a considerer dans leur integralite comine des frais d’obtention 
deductibles conformement a 1’ article 105 LIR. 

Ces principes doivent trouver application notamment en ce qui concerne des depenses 
pour l’acquisition de materiel informatique, de maniere qu’un ordinateur personnel et ses 
accessoires faisant partie du patrimoine prive du contribuable sont a ranger parmi les 
biens de la sphere privee, sauf si ces biens servent a des fins professionnelles, au regard 
des criteres exposes ci-dessus. 

En l’espece, les epoux ....... font valoir dans le cadre de leur declaration d’impot pour 

l’annee 2008, a titre de frais d’obtention en relation avec leurs occupations salariees en 
tant que .... de l’enseignement secondaire et ... d’enseignement primaire, des frais 

d’acquisition relatifs a 2 ordinateurs « lap-top » et un ordinateur fixe, y compris un 
« modem router W LuxDSL », acquis pour les montants respectifs de . . . .- €, ....-€ et ...- € 

et suivant factures des 20 avril 2006, 26 juillet 2007 et 13 decembre 2008 et qu’ils 
entendent amortir sur 3 ans, de sorte a faire valoir des frais d’obtention respectifs pour 
l’annee d’imposition 2008 les montants de et ... €, soit au total un montant de 

... €. Dans ce contexte, ils argumentent que les depenses effectuees pour ces 3 ordinateurs 
serviraient exclusivement ou quasi exclusivement a l’exercice de leurs professions 
respectives d’enseignant, Monsieur ... precisant encore avoir recours sur son ordinateur 
portable a des logiciels specifiques tel que ou « ... ». 

En ce qui concerne la preuve a rapporter par le contribuable dans ce cadre, la Cour rejoint 
le tribunal en ce qu’il a estime que, s’il est exact que la charge de la preuve des faits 
liberant de l’obligation fiscale ou reduisant la cote d’impot appartient au contribuable en 
vertu de l’article 59 de la loi du 21 juin 1999 et qu’en vertu des dispositions du § 171 AO, 
le contribuable a l’obligation d’etablir l’exactitude de sa declaration d’impot en cas de 
doute emis par le bureau d’imposition conformement au § 205 AO, il n’en reste pas 
moins que la preuve des declarations ne peut, en vertu du § 171 AO, etre exigee par le 
bureau d’imposition que dans la limite de ce qui est raisonnable (« soweit ihm dies nach 
den Umstanden zugemutet werden kann ») et que le contribuable doit rapporter, dans la 
mesure de ce qui est raisonnable, des elements de nature a convaincre 1’ autorite 
competente de ses affirmations. 

La Cour, contrairement au tribunal, retient pour plausibles les explications detaillees de 
Monsieur ... tant sur la necessity et l’interet de l’utilisation d’un ordinateur « lap-top » 
dans le cadre de son activite professionnelle de ... et sur la maniere de laquelle cet 
equipement informatique est utilise a des fins professionnelles et ceci de fagon quasi 
exclusive au vu des taches professionnelles incombant a un .... Ces explications se 
trouvent par ailleurs corroborees par les attestations testimoniales deposees en cause par 
Madame ...., egalement .... au Lycee ...., ainsi que par Monsieur ..., directeur dudit 
lycee, qui atteste encore du fait que son lycee « ne dispose ni des structures, ni des 
ressources necessaires pour fournir aux quelque 195 enseignants les equipements en 
bureautique respectivement informatiques indispensables pour remplir leurs missions 
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pedagogiques au quotidien ». A cela s’ajoute que le menage ....... dispose d’autres 

ordinateurs utilises a des fins privees, tel que cela se degage de l’attestation de 
temoignage de Monsieur pere respectivement beau-pere des parties appelantes. 

Dans ce contexte, la Cour tient encore a ecarter 1’ argumentation de la partie etatique 
tendant a voir rejeter le contenu de ces attestations testimoniales par application de la 
prohibition prevue a l’article 1341 du Code civil, etant donne que le contenu des ces 
attestations vise uniquement a prouver l’utilisation d’ordinateurs a des fins 
professionnelles, c’est-a-dire des faits materiels, et non pas a contredire le contenu d’un 
acte juridique dont la valeur depasse le seuil de 2.500.- €. 

Cette conclusion ne se trouve pas valablement enervee par la critique du delegue du 
gouvemement relative au risque de consacrer le droit pour le contribuable d’etre era sur 
parole sans preuve concrete, etant donne que la conclusion ci-avant degagee a partir de 
1’ ensemble des elements de fait soumis a la Cour n’implique pas d’une maniere generale 
la reconnaissance de l’utilisation professionnelle de materiel infonnatique sur base de la 
simple affirmation du contribuable, mais que cette reconnaissance reste conditionnee par 
l’activite concrete du contribuable, en 1’ occurrence la nature et les modalites de 
l’enseignement dispense, et par la presentation d’elements precis et concordants qui 
etayent la necessite de rutilisation professionnelle du materiel infonnatique et 
1’ affectation exclusive, sinon quasi exclusive dudit materiel a ces fins. 

En presence de ces elements, la Cour considere que la partie etatique ne saurait se 
retrancher derriere le simple constat de 1’ absence d’une preuve circonstanciee que 
l’utilisation du materiel informatique en cause n’est pas en partie privee sans rencontrer 
concretement et utilement les declarations de Monsieur ..., etant donne qu’une telle 
exigence reviendrait a imposer au contribuable une charge de preuve negative qui 
depasse ce qui peut etre considere comme raisonnable au regard du § 171 AO. II s’y 
ajoute que les appelants ont legitimement insiste sur ce que le bureau d'imposition ne les 
aurait a aucun moment renseigne sur les elements a fournir en vue de rapporter la preuve 
d’une utilisation a plus de 90 % des ordinateurs litigieux pour des besoins strictement 
professionnels, malgre leurs demandes en ce sens, ce qui aurait le cas echeant permis de 
clarifier les doutes sur la realite des declarations de Monsieur ... quant a l’utilisation de 
son ordinateur pour l’exercice de sa profession de .... 

II en va cependant differemment pour la deductibilite des frais d’obtention de l’ordinateur 
« lap-top » utilise par Madame ... pour sa profession d’... d’enseignement primaire, ainsi 
que pour la deductibilite des frais d’obtention de l’ordinateur fixe, les appelants n’ayant 
pas fourni, ni au tribunal, ni a la Cour, des explications concretes et plausibles sur la 
necessite et l’utilisation indispensable et quasi-exclusive de ces 2 ordinateurs pour 
l’exercice de leurs activites professionnelles respectives, de sorte que le jugement 
entrepris est a confirmer sur ces deux points. 

Au vu de ce qui precede, l’appel est partiellement justifie et le bulletin d’impot litigieux 
encourt la reformation en ce sens qu’un montant de ...- € est a deduire du revenu d’une 
occupation salariee pour l’annee d’imposition 2008 des epoux ....... en tant que frais 
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d’obtention du chef des amortissements successifs pour l’ordinateur « lap-top » utilise 
par Monsieur ... pour l’exercice de sa profession de .... 

Etant donne que les appelants ont eu gain de cause en partie en instance d’appel, il y a 
lieu de faire masse des depens des deux instances et les imposer a raison de la moitie a 
l’Etat et a raison de la moitie aux epoux ........ 


Par ces motifs, 


la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties en cause ; 
regoit l’appel du 13 janvier 2012 en la forme ; 
au fond, le declare partiellement justifie ; 

par reformation du jugement entrepris du 5 decembre 2011, dit que le bulletin de 
l’impot sur le revenu de l’annee 2008 emis le 28 octobre 2009 encourt la reformation en 
ce sens qu’un montant de ... € doit etre deduit du revenu d’une occupation salariee des 
epoux ....... en tant que firais d’obtention du chef des amortissements partiels successifs 

d’un ordinateur « lap-top » utilise par Monsieur a des fins professionnelles ; 

fait masse des depens des deux instances et les impose a raison de 50 % aux 
appelants et a raison de 50 % a l’Etat ; 

confirme le jugement entrepris pour le surplus. 


Ainsi delibere et juge par : 

Georges Ravarani, president, 

Serge Schroeder, conseiller, 

Lynn Spielmann, conseiller, 

et lu par le president en l’audience publique a Luxembourg au local ordinaire des 
audiences de la Cour a la date indiquee en tete, en presence du greffier en chef de la Cour 
Erny May. 

s.May s.Ravarani 


Reproduction certificc conforme a 1’ original 
Luxembourg, le 29 mai 2016 
Le greffier de la Cour administrative 
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